
« Les mesures d'accompagnement »
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POURQUOI LES LIGNES ROUGES
NE DOIVENT PAS ÊTRE  FRANCHIES
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Mesures d’accompagnement :

pourquoi la Suisse ne doit pas lâcher

Depuis plusieurs semaines, deux conseillers fédéraux et de

nombreux médias suisses s’emploient à ridiculiser ce que l’on

appelle la règle des huit jours. De quoi s’agit-il ? Pourquoi de

telles attaques contre une règle qui fonctionne très bien pour la

Suisse depuis de nombreuses années ?

En principe, tout est clair : notre gouvernement a affirmé à

plusieurs reprises que la protection salariale en Suisse n’est pas

négociable. Il s’agit là d’une « ligne rouge », a-t-il dit et redit, pas

plus tard que début juillet. Mais nos deux conseillers fédéraux

libéraux-radicaux font comme si ces décisions ne les

concernent pas. Dans une vaste mise en scène médiatique, ils

jettent en pâture la protection contre la sous-enchère salariale.

Cette attaque des conseillers fédéraux libéraux-radicaux contre

la protection des salaires est tout simplement irresponsable.

Avec leurs manœuvres irréfléchies, ils risquent délibérément de

faire un tort irréparable aux relations entre la Suisse et l’Union

européenne (UE).

Car dans le débat actuel, l’enjeu va bien au-delà de la question

du délai des huit jours.

Mais commençons par le début

Après la débâcle de 1992, lorsque l’adhésion de la Suisse à

l’Espace économique européen (EEE) a été balayée dans les

urnes, on a vécu un tournant en 2000 : en disant oui à la voie

bilatérale, la population suisse a donné de nouvelles bases à

ses relations avec l’UE. L’Accord sur la libre circulation des

personnes constitue la partie centrale des accords bilatéraux.

Les mesures d’accompagnement à cette libre circulation ont

été décisives pour qu’une large majorité de la population

accepte les accords bilatéraux.

Les syndicats avaient uniquement soutenu les bilatérales à

condition qu’au plan intérieur, de nouvelles mesures de

protection des salaires soient introduites parallèlement à la libre

circulation des personnes. Les syndicats ont pu imposer ce

système, inédit en Suisse, au terme d’âpres négociations avec

le Conseil fédéral et l’Union patronale. On s’est alors mis

d’accord sur une série de mesures destinées à empêcher que
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la libre circulation des personnes n’entraîne une sous-enchère

salariale. Le principe de base : en Suisse, on verse des salaires

suisses, même aux salarié-e-s venant des pays de l’UE.

La Suisse a introduit ces mesures d’accompagnement en toute

autonomie et de façon indépendante par le biais de nouvelles

lois. Une des mesures-phare est l’obligation, pour les

entreprises européennes qui veulent effectuer des travaux en

Suisse, de s’annoncer normalement huit jours à l’avance. Sans

ce délai, des contrôles efficaces ne seraient pas possibles.

Le principe de non-discrimination

Les mesures d’accompagnement – et donc la règle des huit

jours qui en fait partie – respectent le principe de non-

discrimination tel que formulé explicitement dans l’Accord sur

la libre circulation des personnes. Ainsi, elles protègent non

seulement les citoyen-ne-s suisses de la sous-enchère salariale,

mais également les ressortissant-e-s de l’UE qui travaillent en

Suisse.

Lors de l’introduction des mesures d’accompagnement,

personne – pas même la Commission européenne – ne

contestait leur compatibilité avec la libre circulation, en parti-

culier avec le principe de non-discrimination. Et ce, malgré le

fait qu’elles allaient plus loin que des règlements du même

genre en vigueur dans d’autres pays. Tout le monde

reconnaissait que la Suisse, avec son niveau élevé de salaires, a

besoin d’une protection particulière.

Volte-face de Bruxelles

Mais ce qui était admis alors ne l’est plus aujourd’hui aux yeux

de la Commission européenne.

Le fait que les mesures d’accompagnement soient non-discrimi-

natoires ne suffit plus à l’exécutif européen. La Commission

tente de redéfinir unilatéralement les règles du jeu. Elle exige

davantage de liberté pour les entreprises qui effectuent des

missions en Suisse en détachant des salarié-e-s. Bruxelles

qualifie aujourd’hui d’« entraves disproportionnées à l’accès au

marché » les mesures destinées à protéger contre la sous-

enchère salariale.

Par cette volte-face, la Commission européenne place la liberté

commerciale des entreprises avant la protection salariale. Cette
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position va à l’encontre des intérêts des travailleurs et

travailleuses.

Pour la Suisse et ses autorités, il n’y a aucune raison juridique

ou politique pour accepter ce revirement de Bruxelles,

clairement défavorable pour les salarié-e-s. Ce qui faisait foi au

moment de la signature des accords bilatéraux reste valable : la

Suisse est libre, sous réserve du respect du principe de non-

discrimination, de décider de quelle manière elle garantit la

protection de la main-d’œuvre suisse, ainsi que celle des

nombreuses personnes de l’UE qui travaillent dans le pays. Il

n’y a aucun motif raisonnable de déroger à ce principe.

Une règle des huit jours efficace

Le nombre élevé d’infractions salariales constatées chez des

entreprises européennes actives en Suisse montre bien

l’efficacité du délai de huit jours. Discréditer cette règle en la

qualifiant d’entrave à l’accès au marché revient à soutenir des

pratiques irrégulières.

Le risque de sous-enchère salariale est particulièrement élevé

dans les cas de main-d‘œuvre détachée, puisque les salaires

sont nettement plus élevés en Suisse que dans les pays de

l’UE. Depuis l’élargissement de l’Union à l’Est, les écarts

salariaux se sont encore creusés, et, par conséquent, les

risques de sous-enchère ont augmenté.

Pour les entreprises qui travaillent de façon régulière, le délai de

huit jours ne pose pas de problème. D’autant moins que

l’ordonnance prévoit des exceptions pour les situations

d’urgence. La pratique actuelle fonctionne. Preuve en est que

les détachements de main-d’œuvre en Suisse ne cessent

d’augmenter. Aucun pays de l’UE n’accueille autant de salarié-

e-s détachés par habitant que la Suisse.

Le délai de huit jours est nécessaire parce que la Suisse n’est

pas un pays centralisé : son fonctionnement est basé sur des

principes fédéralistes. Les entreprises européennes annoncent

en ligne leurs détachements huit jours à l’avance. Mais les

contrôles s’effectuent de manière décentralisée, dans les

cantons et les différentes branches. Expérience faite, les huit

jours – week-ends compris – représentent un délai minimum un

peu court, mais réaliste.
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Le véritable agenda de la Commission européenne

Ce serait faire preuve de naïveté que de supposer que la

Commission européenne ne se préoccupe, dans le différend

actuel, que de l’annonce préalable de huit jours. Elle cherche

plutôt à disposer d’un levier pour influer globalement sur la

protection suisse des salaires.

À Bruxelles, on dit ouvertement que la prochaine attaque

concernera les cautions que les entreprises de détachement de

l’UE doivent déposer à titre de garantie. De plus, certains

représentants de la Commission européenne veulent que la

Suisse fasse moins de contrôles. Toutes branches confondues,

leur nombre ne devrait pas dépasser 3 % des entreprises de

détachement, et non jusqu’à 50 % selon les branches, comme

c’est le cas aujourd’hui. Pas besoin d’être Madame Soleil pour

prédire qu’en fin de compte, c’est l’application des conventions

collectives de travail (CCT) qui sera bientôt dans la ligne de

mire des instances européennes.

C’est donc au démantèlement de la protection des salaires en

Suisse que l’on risque d’assister.

Si notre pays cède maintenant, il se verra obligé de négocier

avec Bruxelles la protection des salaires suisses contre la sous-

enchère. Ce serait un véritable renversement du système actuel.

Des ministres PLR irresponsables

Que nos deux conseillers fédéraux libéraux-radicaux

s’inclinent face à Bruxelles et soient prêts à négocier la

protection suisse des salaires est une provocation intolérable

envers les salarié-e-s. Et c’est irresponsable.

Pour rappel : lorsque les mesures d’accompagnement ont été

décidées, il aura de cela bientôt 20 ans, elles ne faisaient pas

partie du plan idéal du gouvernement suisse. Les conseillers

fédéraux radicaux, Pascal Couchepin en tête, n’étaient guère

amis avec les syndicats. Mais le gouvernement et les dirigeants

des milieux économiques ont eu assez de clairvoyance, après

le naufrage du vote sur l’EEE, pour faire les concessions qui

s’imposaient sur le plan social. Ils voulaient éviter ainsi une

nouvelle débâcle. Et cette vision a porté ses fruits.

Aujourd’hui, une des questions les plus sensibles politiquement

en Suisse est celle de sa relation avec l’UE. Parce la Suisse est
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une démocratie directe, elle se doit de constamment

reconfirmer cette relation par des scrutins populaires.

Un accord-cadre avec l’UE qui affaiblirait la protection des

salaires et qui la rendrait dépendante de Bruxelles est vouée

d’avance à un échec dans les urnes.

Accepter de prendre un tel risque, c’est se montrer plus

qu’imprudent. Il faut donc mettre un terme aux attaques des

conseillers fédéraux libéraux-radicaux contre la protection des

salaires. Et le plus tôt sera le mieux.

La clé du succès, aussi pour l’avenir

En ce moment, la polémique bat son plein : en refusant tout

compromis sur la protection des salaires, ce seraient les

syndicats qui feraient blocage aux relations entre la Suisse et

l’UE. En réalité, c’est exactement l’inverse. Les intérêts des

salarié-e-s sont déterminants pour le développement des

relations entre notre pays et l’UE. Les votations ne se gagnent

en effet qu’avec eux. Sans ligne rouge sur la protection des

salaires, ce ne sera pas possible.

Les salarié-e-s dans l’UE ont les mêmes intérêts que ceux qui

sont en Suisse, qu’ils soient titulaires ou non d’un passeport

helvétique.

__________

Plus d’informations dans deux récentes publications :

 Vasco Pedrina : « De la politique de contingentement à la

libre circulation des personnes »  PDF en ligne

 L’USS : « Protéger les travailleurs et les salaires »

 PDF en ligne

La Confédération européenne des syndicats soutient la

règle des huit jours

Dans un courrier adressé aux commissaires européens en

charge de ce dossier, la faîtière des syndicats européens a

souligné qu’elle soutenait la position des syndicats suisses. 

«The accompanying mesures protect wages, not borders », 

« Lesmesures d’accompagnement protègent les salaires, pas 

lesfrontières », écrit-elle. Ces mesures ne sont pas 

discriminatoireset suivent le principe d’ « Un même salaire pour

 le même travail,au même endroit ».

https://www.unia.ch/fileadmin/user_upload/Arbeitswelt-A-Z/Personenfreizuegigkeit-FlaM/De-la-politique-de-contingentement-%C3%A0-la-libre-circulation-des-personnes.pdf
https://www.uss.ch/fileadmin/user_upload/Dokumente/Broschueren__Buecher/Brochure_mesures-d-accompagnement_fr_web.pdf

